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COMMUNICATION AU CONSEIL COMMUNAL D'YVERDON-LES-BAINS

concernant

les recommandations de la Surveillance des prix dans le cadre de l’introduction d’une taxe
forfaitaire de base pour le financement des déchets

Madame la Présidente,
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,

La Municipalité a transmis au Conseil communal, le 16 août 2018, le préavis PR 18.19PR
concernant la modification du règlement du 3 février 2011 sur la gestion des déchets, en
vue de l’introduction d’une taxe forfaitaire de base pour le financement des déchets.

L’article 14 de la loi fédérale sur la surveillance des prix (LSPr) prévoit que lorsqu’une
autorité législative ou exécutive est compétente pour décider ou approuver une
augmentation de prix, elle doit demander au préalable l’avis du Surveillant des prix. Dans le
cas de la gestion des déchets, la Surveillance des prix détient un droit de recommandation
envers les communes. Selon la pratique actuelle de l’autorité cantonale, il appartient aux
communes d’annoncer l’adoption des nouvelles dispositions réglementaires à l’Office de la
Surveillance des prix. Celle-ci fait part de ses recommandations. Si celles-ci portent sur un
règlement ou un tarif soumis à l’approbation cantonale, le Département cantonal s’assure,
dans le cadre de la procédure d’approbation, que celles-ci ont été suivies ou que l’autorité a
justifié les raisons pour lesquelles elle n’entendait pas suivre la recommandation (art. 14 al 2
LSPr).

Dès qu’elle a été informée de cette obligation, la Municipalité a donc soumis à l’Office de la
Surveillance des prix le projet de modification du règlement du 3 février 2011 sur la gestion
des déchets ainsi que le projet de directives de compétence municipale.

Le Surveillant a émis des recommandations le 4 décembre 2018. Ce courrier figure en
annexe à la présente Communication, pour l’information du Conseil communal.

La Surveillance des prix a émis quatre recommandations, qui portent toutefois uniquement
sur le projet de directive de compétence municipale. En tant que telle, la modification du
règlement proposé ne suscite pas de recommandation particulière, de sorte que le
Département du territoire et de l’environnement pourra l’approuver si elle est adoptée sans
modification par le Conseil communal.

S’agissant des recommandations portant sur le projet de directive de compétence
municipale, la Municipalité les entend et a décidé d’y donner suite de la manière suivante :

1. S’agissant de la recommandation d’exonérer les activités accessoires ou pratiquées
à domicile, il s’avère selon les relevés effectués dans le cadre de
l’opérationnalisation de la facturation, qu’il s’agit de personnes morales ayant un
nombre d’EPT compris entre 0 et 1. La Municipalité accepte cette recommandation
et a décidé, en l’état, de ne pas taxer les personnes morales pratiquant des activités
accessoires et/ou à domicile n’atteignant pas 1 EPT.
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2. De plus, la Surveillance des Prix recommande d’alléger la taxation des petites
entreprises, soit celles de moins de 3 EPT, afin d’alléger le tissu économique
yverdonnois composé de microentreprises et de se tenir au plus près du principe de
causalité. La Surveillance des prix estime qu’il serait plus judicieux d’émettre un
palier supplémentaire allant de 1 à 3 EPT pour un montant de CHF 180.- HT, soit
15% de la taxe maximale prévue par le préavis. La Municipalité suivra également
cette recommandation.

3. La troisième recommandation est de ne pas inclure les coûts du ramassage et la
collecte de corbeilles publiques et du littering représentant un montant de CHF
50'000.- pour la Commune. La Municipalité accepte également cette
recommandation dès lors que le financement de ces tâches appartient de manière
exclusive et définitive à la collectivité publique au moyen de l’impôt général, selon la
jurisprudence du Tribunal fédéral (2C_239/2011). Il s’agit en revanche de prendre en
compte les résidences secondaires.

4. La quatrième recommandation est que la Commune doit rester vigilante sur la
couverture des coûts ne devant pas dépasser le seuil de l’autofinancement à 100%
et de prévoir une adaptation de la taxe dès que possible. La Municipalité tiendra
compte de cette recommandation.

Au vu de ce qui précède, la Municipalité tiendra compte de ces recommandations dans la
Directive en la matière. En l’état, compte tenu des différents coûts, le montant de la taxe de
base reste prévu à CHF 85.-. La Municipalité l’adaptera ultérieurement si cela s’avère
justifié, notamment sur la base des Recommandations de la Surveillance des prix.



Vu ce qui précède, nous avons l'honneur de vous proposer, Madame la Présidente,
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, de prendre acte de la présente
communication.

AU NOM DE LA MUNICIPALITE

Le Vice-Syndic : La Secrétaire adjointe :

M.-A. Burkhard A. Rizzoli

Annexe : Courrier du 4 décembre 2018 de la Surveillance des prix
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Projet d'instauration d'une taxe forfaitaire de base sur le traitement des dechets dans la com­ 
mune d'Yverdon-les-Bains - Recommandation du Surveillant des prix 

Monsieur le Syndic, 
Messieurs les Conseillers communaux, 

Nous avons bien recu votre annonce du 15 novembre 2018 sollicitant l'avis du Surveillant des prix con­ 
cernant le projet d'instauration d'une taxe forfaitaire de base sur le traitement des dechets et vous en 
remercions. Veuillez trouver ci-apres notre evaluation. 

L'article 14 de la Lai sur la surveillance des prix (LSPr) prevoit que lorsqu'une autorite legislative ou 
executive est cornpetente pour decider ou approuver une augmentation de prix, eile doit demander au 
prea/ab/e l'avis du Surveillant des prix. L'annonce susrnentionnee s'inscrit donc dans le sens de la loi 
federale. 

Dans le cas des tarifs sur les dechets, la Surveillance des prix detient un droit de recommandation 
envers les communes. Elle peut utiliser ce droit pour proposer de renoncer en taut ou en partie a l'aug­ 
mentation des prix ou d'abaisser le prix maintenu abusivement (Art. 14 LSPr). 

Suite a l'analyse la documentation que vous nous avez fournie, la Surveillance des prix formule les trois 
recommandations suivantes : 

1. Modification de la Taxation des petites entreprises 

La commune d'Yverdon-les-Bains propose d'appliquer une taxe annuelle aux entreprise de moins de 
10 equivalents plein temps (EPT) de 25% du montant maximal applique aux entreprises (entreprises 
avec plus de 50 EPT). La taxe maximale facturee aux entreprises, proposee par la commune d'Yver­ 
don-les-Bains, correspond a 1200 francs par annee. la taxe annuelle dernandee aux entreprises de 
moins de 10 EPT serait ainsi de 300 francs par annee. Cette taxe desavantaqe trop les petites entre­ 
prises. La Surveillance des prix recommande a la commune d'Yverdon-les-Bains de trouver des solu­ 
tions tarifaires qui ne penalisent pas aussi lourdement les petits entrepreneurs et recommande donc les 
deux mesures suivantes : 

Surveillance des prix SPR 
Einsteinstrasse 2, 3003 Berne 
Tel. +41584622101, Fax+415846221 08 
andrea.zanzi@pue.admin.ch 
www.monsieur-prix.admin.ch 
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1. 1 Exonereiion de la taxe forfaitaire pour !es ectiviies accessoires et !es ectivites pretiquees a 
domicile 

Le tissu econornique de la commune d'Yverdon-les-Bains se compose de plusieurs rnicroentreprises, 
telles que des ateliers d'architecture, des cabinets de physiotherapie, d'osteopathie et de podologie, 
etc. Certaines de ces microentreprises operent leurs activites au lieu de domicile de leurs proprietaires 
et ne generent qu'une faible production de dechets urbains incinerables. Dans ce cas de figure, l'addi­ 
tion de la taxe de base sur les rnenaqes a la taxe de base sur les entreprises cause un impact excessi­ 
vement eleve par rapport aux coüts reels que le binöme menage/microentreprise cause a la gestion des 
dechets. Un rnenaqe cornpose d'un couple, dont l'un des deux pratique son activite professionnelle les 
locaux ou ils habitent, devrait payer une facture annuelle pour la taxe forfaitaire sur les dechets de 470 
francs (TVA exclue). 

La Surveillance des prix recommande a la commune d'Yverdon-les-Bains d'exonerer de la taxe 
forfaitaire sur les entreprises, les actlvites accessoires ou pratiquees a domicile. 

1.2 Reäuction de la taxe forfaitaire sur /es entreprises avec moins de 3 EPT 

Une taxe annuelle de 300 francs pour les entreprises avec moins de 3 EPT cause un impact excessi­ 
vement eleve par rapport aux coüts reels que ces microentreprises causent generalement a la gestion 
des dechets. Afin que l'application du principe de causalite des coüts soit pleinement respectee, la 
Surveillance des prix recommande a la commune d'Yverdon-les-Bains de redulre la taxe an­ 
nuelle appllquee a ces entreprises. 
Un taux de 15% sur la taxe maximale appliquee aux entreprise (entreprises de plus de 50 ETP), cor­ 
respondrait, par exemple, a une taxe 180 francs par annee, Ce montant serait legerement plus eleve 
que le montant paye par un rnenaqe cornpose de deux personnes adultes. Une teile taxe ne discrimi­ 
nerait plus les microentreprises et serait ainsi consideree adequate par la Surveillance des prix. 

2. Couverture des charges llees aux poubelles publiques et ~u littering par l'impöt 

La Surveillance des prix a constate que les charges « prestations internes » pour la collecte des dechets 
effectuee par le secteur « Voirie », incluent aussi les coüts pour le ramassage et la collecte des pou­ 
belles publiques et ceux pour l'action operationnelle contre le littering. La commune estime ces charges 
a environ 50'000 francs par annee. 

La Surveillance des prix recommande a la commune d'Yverdon-les-Bains d'eviter de couvrir les 
charges liees au ramassage et a la collecte des poubelles publiques et celle pour l'action opera­ 
tionnelle contre le littering avec les recettes des taxes sur les dechets'. 

3. Baisse des taxes des que possible 

La Surveillance des prix a cornpare les tarifs prevus par la commune d'Yverdon-les-Bains avec les tarifs 
recenses sur son site Internet pour la comparaison des taxes relatives a l'elirnination des dechets des 
communes suisses de plus de 5'000 habitants2. Le graphique « Box plot » ci-dessous montre que les 
nouveaux tarifs d'Yverdon-les-Bains sont au-dessus de la moyenne de l'echantltlon des 345 
communes räpertorlees sur notre site Internet (situation au 31 octobre 2018). Pour les trois types 

1 Ace propos, voire aussi la decision du Tribunal federal concernant les coOts du « Littering » respectivement des dechets aban­ 
donnes sur le domaine public (2C_239/2011 ). 
2 Pour plus d'informations sur la comparaison des prix pour l'elimination des dechets, nous vous invitons a consulter le lien 
suivant : http://www.preisvergleiche.preisueberwacher.admin.ch. 
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de menaqes observes, Yverdon-les-Bains se situe parmi les 25% des communes les plus cheres de 
notre echantillon, 

6.00 

5.00 

4.00 

3.00 

2.00 

1.00 

0.00 

5.480 ~~ 
5.257 .. ~ 

1. 3.792 ;;),JVV ,1 ~ 

- 
3. 20 )( 1 t 3.127 

0 2.799 

2,t 52 x 
1 2.i55 X 

1 

11.811 0 1.811 < J 1.811 

1.300 

'V 0.667 , I'\ 'V 0.517 "" 

&Maximum 

-Mediane 

::!(Minimum 

0 Tarif actuel 

• Nouveau projet 
tarifaire 

XMoyenne 

- 67eme centile 

HHT12 HHT34 HHT46 
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Menage 1-personne Menage 3-personnes Menage 4-personnes 
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Graphique 1 : Tarifs 2018 d'Yverdon-les-Bains par rapport aux taxes par sac des communes recensees sur le site Internet du 
Surveillant des prix consacre a la comparaison des taxes relatives a i'elimination des dechets. 

L'annexe 1 presente dans le detail le calcul des charqes de chaque type de rnenaqe. 

Les nouveaux tarifs de la commune d'Yverdon-les-Bains vont se situer a un niveau tres eleve par rap­ 
port aux tarifs sur les dechets observes en Suisse. La Surveillance des prix recornmande ainsi ä la 
commune d'Yverdon-les-Bains de rester vigilante sur le niveau de couverture des coüts qui ne 
doit pas depasser le seuil de 100% et d'intervenir avec une reductlon des taxes des que possible. 
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4. Recommandations du Surveillant des prix 

Sur la base des considerations qui precedent et conformernent aux articles 2, 13 et 14 de la LSPr, le 
Surveillant des prix recommande a la commune d'Yverdon-les-Bains de : 

1. Revoir la taxation des petites entreprises par l'application des deux mesures suivantes : 

o Exoneratlon de la taxe de base pour les microentreprises qui pratiquent leurs activltes 
a domicile et 

o Reduction de la taxe de base pour les entreprises avec moins de 3 EPT (par exemple 
en appliquant un taux de 15% au lieu de 25% sur la taxe maximale). 

2. Eviter de couvrir les charges liees au ramassage et a la collecte des poubelles publiques et 
celles pour l'action operationneile contre le littering avec les recettes des taxes sur les de­ 
chets. 

3. Rester vigilante sur le niveau de couvei1ure des coüts qui ne doit pas depasser le seuil de 
100% et d'intervenir avec une reductlon des taxes des que possible. 

Nous vous rappelons que l'autorite cornpetente doit mentionner l'avis de la Surveillance des prix dans 
sa decision et, si eile ne suit pas la recommandation, eile doit s'en justifier conforrnernent a l'alinea 2 de 
l'article 14 de la loi sur la Surveillance des prix (art 14, al. 2, LSPr). Nous vous prions egalement de 
nous adresser votre decision et, le cas echeant, votre prise de position une fois qu'elle sera publiee. 

Tauten vous remerciant pour votre collaboration, nous vous prions de bien vouloir aqreer, Monsieur le 
S die, Messieurs les Conseillers communaux, l'expression de notre consideration distinquee, 

\ 
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Annexe 1 : Calcul des taxes par sac de dechets selon les nouveaux tarifs proposes par la commune 

Calcul des taxes Dechet 

Commune: Yverdon-les- 
Bains 

Toutes les valeurs hors TVA 
HHT 12 HHT 34 HHT 46 
Typ 1/2: Typ 3/4: Typ 4/6: 

Type de menage 
15 Logements 5 Logements 1 Logement 
Menage t-per- Menage 3-per- Menage 4-per- 

sonne sonnes sonnes 
Appart. 2-pieces Appart. 4-pieces Appart. 6-pieces 

Taxe au sac 
HHT 12 HHT 34 HHT 46 

Nombre de sacs (351) 43 129 172 l!!!.~ ...-~ ·-:- '•-" ~-~:;;.,), :-;., r.·~ 

Taxe de consommation [CHF] 77.855 233.565 311.421 

Taxe de base par manage 
HHT 12 HHT 34 HHT 46 

r .. , ... oarhtlllitut '-, ,?e:JiljJE ';J,•,. :•N 'f7.;Qot .. JMI[ 
Taxe de base totale par menaqe 85.000 170.000 170.000 [CHFl 

Total 
HHT 12 HHT 34 HHT 46 

Charge rnenaqe [CHF] ~ 162.86 403.57 481.42 
Kg dechets par rnenaqe 210 631 841 
Coüts [CHF / kg] 0.776 0.640 0.572 
Coüts par sac [CHF] a 4.89 ko 3.792 3.127 2.799 

Hypothese du modele excl. TVA 7.70% 
[81B· - ---~ .\. ? [~;'{·;,~ 'C' 

Resultats calcules 
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